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Revalorisation salariale des agents du réseau des CMA
Question écrite n° 822

Texte de la question

Mme Karine Lebon alerte Mme la ministre déléguée auprès de la ministre du partenariat avec les territoires et de
la décentralisation, chargée de la ruralité, du commerce et de l'artisanat, sur la nécessaire revalorisation
salariale des agents du réseau des chambres de métiers et de l'artisanat (CMA). L'année 2023 aura été une
année difficile pour le réseau des CMA à la suite des annonces de baisses de ressources imposées par le
Gouvernement. La décision prise par France compétences en juillet 2023 relative aux coûts des contrats
d'apprentissage (NPEC) malgré l'avis défavorable des partenaires sociaux, ainsi que la baisse de recettes
constituée par la taxe pour frais de chambre de métiers, déstabilisent durablement l'équilibre financier de ces
établissements publics. Pourtant, les CMA, qui forment plus de 112 000 apprentis chaque année et
accompagnent au quotidien plus de 1,8 million d'entreprises artisanales en France, se sont profondément
réformées depuis plus de 10 ans pour répondre aux exigences de l'État. Le bilan partagé de la régionalisation
complète du réseau des CMA il y a trois ans montre de grands signes de fragilité. Après les menaces sur
l'emploi et la pérennité de certains sites, il apparaît que le dialogue social national est mis à mal. Les syndicats
ne cessent d'alerter sur les nombreux dysfonctionnements des instances paritaires où les règles basiques du
paritarisme ne semblent pas respectées. D'après le rapport CMA France de février 2020, les agents publics du
réseau des CMA perçoivent des rémunérations inférieures de 15 % à 20 % à celles des salariés de mêmes
compétences sur le marché général de l'emploi, alors mêmes que ces agents ont redoublé d'efforts ces
dernières années pour s'adapter à la nouvelle organisation et aux nouveaux enjeux. Les personnels des CMA
ont été exclus des majorations des grilles indiciaires appliquées aux fonctionnaires en juillet 2023 et en janvier
2024. Les agents ne peuvent non plus chaque année bénéficier de l'application automatique du taux de garantie
individuelle de pouvoir d'achat. Dans ce contexte de blocage de carrière subi par nombreux agents du réseau en
proie à une réelle paupérisation et dans le but de trouver une issue à la crise sociale actuelle, Mme la députée
demande à Mme la ministre si les agents publics du réseau des CMA pourront très prochainement bénéficier
des dispositifs existants d'avancement et de rattrapage de la perte du pouvoir d'achat. Elle souhaite également
l'alerter sur l'urgence de recevoir les représentants syndicaux du réseau et de permettre de nouvelles
négociations internes sur la revalorisation salariale et la pérennisation des CMA et souhaite connaître les
perspectives à ce sujet.
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